
Information  
sur votre 
section  
locale 76000 

Buts et objectifs  

• Protéger, maintenir et avancer les 

intérêts et les droits des employés 

du CRDI relevant de la juridiction de 

la section locale.  

• Promouvoir les valeurs et principes 

de traitement équitable et juste 

dans le milieu de travail.  

Les objectifs de cette section sont de:  

• Négocier les conventions collectives 

liées à l’emploi pour les employés 

du CRDI relevant de la juridiction de 

la section locale.  

• Travailler avec la direction du CRDI 

pour assurer un traitement juste et 

équitable des employés.  

• Représenter le personnel relevant 

de la juridiction de la section locale 

en matière de conditions de travail.   

Une section locale en santé est possible 

grâce à la participation 

Section locale 76000 

Sie ge social du CRDI 

150 rue Kent 

Boite postale 8500 

Ottawa, ON 

K1G 3H9 
 

Courriel: contact@local76000.ca  

À  propos 

 

Le 26 novembre 2015, le Conseil canadien 

des relations industrielles (CCRI) a certifié 

l’Alliance de la Fonction publique du 

Canada (PSAC) pour représenter 245 

employés du Centre de recherche pour le 

développement international (CRDI). La 

section locale 76000 est constituée 

d’individus de toutes les composantes de la 

structure organisationnelle et des bureaux 

régionaux du CRDI.  

 

L’AFPC représente plus de 

200 000 travailleurs partout au pays et 

ailleurs dans le monde. Les membres 

travaillent, entre autres, dans le domaine 

de la sécurité et dans des agences et 

ministères fédéraux, des sociétés de la 

Couronne, des universités, des casinos, des 

agences de services communautaires, des 

communautés autochtones et des 

aéroports.   



Premie re convention 
collective du CRDI  

Lors d’un vote tenu le 11 juillet 2018, les 

membres de la section locale 76000 ont ratifié 

avec un solide appui la première convention 

collective du Centre. Avec un vote favorable 

nous débutions une nouvelle phase dans la 

vie du Centre, fondée sur une plus grande 

transparence et équité, et une ambition 

collective de bâtir un environnement de 

travail sain et enrichissant.   

La convention est disponible sur l’intranet. 
Elle couvre des questions telles que: 

• Congés 

• Durée du travail 

• Heures supplémentaires 

• Classification 

• Dotation 

• Mesures disciplinaire 

• Examen et évaluation du rendement  

• Sécurité d’emploi 

• Réaménagement des effectifs 

• Conflits de travail  

contact@local76000.ca  

 

Équipe de l’exécutif 

president@local76000.ca  

vice-president@local76000.ca 

vice-president-ro@local76000.ca 

secretary-treasurer@local76000.ca 

chief-steward@local76000.ca 

human-rights@local76000.ca 

health-safety@local76000.ca 

Re unions de l’exe cutif de la 
section locale 

Les réunions de l’exécutif sont ouvertes à tous 

les  membres en règle. 

Si vous prévoyez assister à une de ces réunions, 

veuillez nous aviser au moins deux jours avant 

la rencontre à contact@local76000.ca.  

Les membres ont le droit de participer au 

syndication sur le lieu de travail. Le travail du 

syndicat est considéré du travail. 

 

Restez engagés !   

Nous partageons tous la responsabilité de 

rendre l’esprit de cette convention vivant et 

durable. 

Intention de la Convention 

L’intention de cette Convention est de maintenir des 

relations harmonieuses et mutuellement bénéfiques 

entre le Centre, les employés et le syndicat et de 

présenter certains termes et conditions de travail 

pour lesquels un accord a été conclu lors de la 

négociation collective.  

Les parties de cette Convention reconnaissent la 

mission, le mandat et les valeurs fondamentales du 

Centre, par conséquent les parties partage un désir 

de maintenir des service de haute qualité rendus par 

le Centre et de promouvoir le bien-être de ses 

employés. En conséquence, les parties sont 

déterminées à établir une relation de travail efficace 

à tous les niveaux auxquels les membres de l’unité 

de négociation sont employés.  

Quelques re alisations 

• Participation à : 

 la mise en œuvre d’un plan d’action pour la 
santé et la sécurité psycho-sociale.  

 un comité ad hoc sur une ‘lettre d’entente’ 
pour améliorer la transparence, la confiance du 
public et l’intégrité en lien à programmation.  

 le groupe de travail du Centre sur le genre, 
l’inclusion et la diversité. 

• Représentation des membres à travers plusieurs 
griefs. 

• Revue des questions liées à l’emploi du personnel 
déménageant et travaillant dans les bureaux 
régionaux, et discussion des conclusions avec la 
direction. 

• Dialogue avec les RH pour minimiser la 
perturbation due aux relocalisations liées à la Covid 
et la suspension du congé de retour à la maison. 


